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Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille

Note d’informations à l’attention des institutions nationales des droits de l’homme (INDH) 
et des organisations de la société civile (OSC)

Période intersessions (octobre - décembre 2026)
Sous réserve de modifications


I.	Examen des rapports présentés par les États Parties 

[bookmark: _Hlk187854572][bookmark: _Hlk187854533]Au cours de sa période intersessions, le Comité adoptera une liste de points (LoI) concernant le quatrième rapport périodique de la Bosnie-Herzégovine, conformément à la procédure traditionnelle, ainsi que des listes de points à traiter établies (LOIPR) avant la soumission du rapport initial du Malawi et du rapport valant rapport initial et deuxième rapport périodique de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, au titre de la procédure simplifiée, concernant la mise en œuvre de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille.

II.	Documentation 

[bookmark: _Hlk90473450]Les documents relatifs à la période intersessions seront disponibles en ligne à l’adresse : 
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/SessionDetails1.aspx?SessionID=2954&Lang=en
 
III.	Lieu 

[bookmark: _Hlk90473632]	Le Comité adoptera la LOI et les LOIPR en ligne. Aucune réunion en présentiel n'aura lieu pendant la période intersessions.

IV.	Contributions des INDH et des OSC 

[bookmark: _Hlk90473854]Le Comité invite les représentants des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations de la société civile nationales et internationales à fournir des informations sur la mise en œuvre de la Convention par la Bosnie-Herzégovine, le Malawi et Saint-Vincent-et-les-Grenadines, en particulier des informations relatives à la mise en œuvre de l’ensemble ou d’une partie des recommandations contenues dans les observations finales respectives. 

Les contributions écrites doivent s’efforcer d’aborder, de manière aussi concise et précise que possible, les principales questions relatives aux droits de l’homme découlant des articles de la Convention qui concernent les travailleurs migrants et les membres de leur famille dans l’État Partie concerné, ainsi que les travailleurs migrants et les membres de leur famille originaires de cet État Partie qui résident à l’étranger. Elles doivent également traiter, entre autres, des mesures prises par l’État Partie pour assurer une protection efficace et convergente des droits des migrants par le biais de la Convention et du Pacte mondial sur les migrations (PMM), des politiques publiques globales visant à lutter et à éradiquer la xénophobie et de leur impact sur les droits des travailleurs migrants, de leurs familles et des autres non-ressortissants (ou de ceux perçus comme tels) victimes de discrimination raciale et de toutes formes de discrimination croisées –, des effets néfastes de la dégradation de l’environnement et du changement climatique, de la protection des droits humains des migrants en situation de vulnérabilité, de la dépénalisation de la migration irrégulière, du respect des droits des migrants à la liberté et à la sécurité et à ne pas être soumis à une détention arbitraire, ainsi que des mesures alternatives à la détention. 

Les contributions écrites doivent être rédigées dans le but d’aider le Comité à établir des listes de points ou des listes de questions préalables à la soumission de rapport (voir le lien vers le modèle de contribution destiné aux parties prenantes à la fin de la note). 

Veuillez noter que toutes les contributions écrites des INDH et des OSC doivent :
· Être soumises via le système de soumission en ligne du Comité :  https://events.ohchr.org/
· Indiquer le nom complet de l’INDH/de l’OSC (dans le titre de la contribution) ;
· Indiquer le pays auquel se rapportent les informations (dans le titre de la contribution) ;
· Préciser si la contribution peut être publiée sur la page web du Comité à des fins d’information du public ;
· Anonymiser les noms des victimes présumées, des témoins et des auteurs mentionnés dans la contribution en les remplaçant par des initiales et veiller à ce qu’aucune photographie des victimes présumées, des témoins ou des auteurs ne soit incluse ;
· Ne pas dépasser 3 500 mots (7 000 mots dans le cas de contributions écrites conjointes émanant de deux OCS ou plus ou de coalitions d’ONG). Veuillez noter que les notes de bas de page sont prises en compte dans le décompte des mots ;
· Être rédigées dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) et soumises au format Word pour des raisons d’accessibilité.

Dates limites pour la soumission des contributions écrites :
· Les contributions écrites concernant la Bosnie-Herzégovine doivent être reçues au plus tard le 5 octobre 2026. 
· Les contributions écrites concernant le Malawi doivent être reçues au plus tard le 29 octobre 2026. 
· Les observations écrites concernant Saint-Vincent-et-les-Grenadines doivent être reçues au plus tard le 13 novembre 2026.

V.	Séances d’informations informelles avec le Comité

Les INDH et les OSC souhaitant fournir des informations spécifiques sur un pays peuvent participer à des séances d’informations privées en ligne, d’une durée maximale de 45 minutes chacune, à l’intention des rapporteurs de pays :

· Le jeudi 8 octobre 2026, concernant la Bosnie-Herzégovine ;
· Le mercredi 4 novembre 2026, concernant le Malawi.
· Le mercredi 18 novembre 2026, concernant Saint-Vincent-et-les-Grenadines.

Les représentants des INDH et des OSC doivent confirmer leur intention de s’adresser au Comité lors d’une réunion informelle privée, en ligne, via la plateforme du Comité (https://events.ohchr.org/), au moment de la soumission des informations écrites, en indiquant leurs coordonnées.  

Veuillez noter qu’aucun service d’interprétation ne sera assuré.

VI.	Allégations d’intimidation ou de représailles

Les représentants des ONG ont le droit d’accéder sans entrave au Comité et à ses membres, ainsi que de communiquer avec eux afin d’assurer la mise en œuvre effective du mandat du Comité. Les personnes ou groupes de personnes faisant l’objet d’intimidations ou de représailles pour coopérer ou avoir cherché à coopérer avec le Comité, ou leurs représentants, peuvent signaler tout incident présumé d’intimidation ou de représailles au Rapporteur sur les représailles et au Rapporteur suppléant sur les représailles désignés par le Comité. Ces plaintes doivent être envoyées par voie électronique à l’adresse  ohchr-cmw@un.org, avec copie à ohchr-reprisals@ohchr.org.
VII.	Informations complémentaires

Pour plus d’informations sur les organes conventionnels en général, ainsi que des informations spécifiques sur le Comité et sur la participation et le rôle des INDH, des OSC, des institutions spécialisées des Nations Unies et d’autres organes dans le cadre de la procédure de présentation des rapports par les États, veuillez consulter les liens suivants :  
· https://www.ohchr.org/fr/treaty-bodies/cmw  
· Informations pour la société civile, les ONG et les institutions nationales des droits de l’homme | OHCHR (Vous pouvez également vous abonner ici aux mises à jour par e-mail si vous souhaitez rester informé des activités et des développements de l’ONU en matière de droits de l’homme)   
· Déclaration sur les relations du Comité avec les organisations de la société civile : http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CMW/C/21/2&Lang=en
· Déclaration sur les relations du Comité avec les institutions nationales des droits de l’homme : http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT/CMW/STA/8065&Lang=en 
· Directives concernant la présentation des rapports par les institutions spécialisées et autres organes des Nations Unies : 
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CMW%2FC%2F1%2Frev.1&Lang=en 
· Modèle destiné aux agences des Nations unies, aux institutions nationales des droits de l’homme et aux organisations de la société civile pour fournir des informations sur un État partie au Comité :
tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/Download.aspx?symbolno=INT%2fCMW%2fINF%2f29%2f27229&Lang=en 
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